Ecofrictions

Quelles recettes pour France Télévisions ?
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Durant sa campagne électorale en 2007, Nicolas Sarkozy s'était prononcé contre l'augmentation de la redevance audiovisuelle, dont le montant est aujourd'hui de 116 euros par an. Mais, depuis le 8 janvier et son annonce surprise de supprimer la publicité sur les antennes de France Télévisions, la question du financement de l'audiovisuel public s'est posée de manière urgente. Faut-il augmenter la redevance ou bien « panacher les ressources » en taxant les nouveaux opérateurs de télécommunications et les télévisions privées qui devraient bénéficier de ce report de recettes publicitaires ? 

La question (épineuse) n'a pas encore été tranchée par la commission Copé pour la nouvelle télévision publique, qui a commencé ses travaux le 27 février. Mercredi 21 mai, après une réunion plénière, Jean-François Copé, président (UMP) de la commission, devrait seulement proposer « une palette de ressources » à mettre en place dans le cadre du nouveau modèle économique du service public, appelé à se transformer en « média global ».

Parmi les propositions, la commission se prononce pour une suppression « progressive » de la publicité, en commençant par son abolition après 20 heures, tout en la gardant sur les antennes régionales et en Outre-mer. Mais, pour le moment, pas question d'augmenter la redevance, que les parlementaires de l'UMP et M. Copé estiment être un « impôt injuste ».

« Il suffit de le rendre juste », a rétorqué une très grande partie de la commission, composée de professionnels de l'audiovisuel favorables à cette augmentation.

Selon eux, une redevance fixée à 161 euros par foyer (ce qui correspond à la moyenne européenne) rapporterait plus de 1 milliard d'euros supplémentaires, alors que le manque à gagner annuel pour France Télévisions est évalué à 850 millions.

Les parlementaires socialistes membres de la commission proposent un élargissement de l'assiette de la redevance ainsi qu'une augmentation de la taxe sur la publicité.

Entendue le 14 mai par l'atelier consacré au « modèle économique », l'intersyndicale de l'audiovisuel public s'est prononcée pour une forte augmentation de la redevance qui, selon le SNJ, n'est plus « un sujet tabou » pour la commission. De même, les producteurs d'oeuvres audiovisuelles estiment que le produit de cet impôt est « la voie la plus légitime pour compenser la perte des recettes ».

En début de semaine, les opérateurs de télécommunications se sont déclarés « prêts à verser une contribution » sur leurs recettes publicitaires mais seulement si les autres médias font de même. Cette proposition n'a pas reçu de réponse de la part de TF1 et M6. Les deux chaînes privées avancent que, depuis l'annonce de M. Sarkozy, elles ont vu fondre leurs recettes publicitaires en raison de la « désorientation » du marché.

Mercredi, pour « montrer leur inquiétude », les syndicats de France Télévisions, appuyés par le collectif des intermittents du groupe public, appellent le personnel à cesser le travail pendant une heure et à participer à un « sit-in » devant l'Assemblée nationale.
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